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SOUSCRIPTION 2021 (cliquez)

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Désinvolture

Formidable la désinvolture de notre ministre des
Armées Florence Parly dans Le Figaro du 19 février
dernier, page 8. Elle la joue martiale : « Les risques

de conflit sont réels en mer de Chine. » Mais le plus drôle
est ailleurs, si l’on peut écrire : elle annonce un lancement
de nouveaux sous-marins nucléaires, la modernisation des
anciens bâtiments, multiplie ce genre de dépenses et quand
le journaliste ose lui demander : « Quel en sera le coût ? »,
elle répond : « Plusieurs milliards d’euros ». Texto. Sans
gêne. Plusieurs milliards. 2 milliards ? 20 milliards ? 200 mil-
liards ? Qu’importe ! « Plusieurs », dit-elle. Cette impudence
doit faire rêver bien des élus, à qui on pinaille trois francs
six sous de deniers publics dès qu’ils investissent, pour l’ha-
bitat, la culture, la solidarité. Désormais, quand on les inter-
rogera, ils n’ont qu’à répondre : « Des milliards ! Voyez le
reste avec l’intendance, j’ai autre chose à faire. » µ

Gérard Streiff

Vidéo
L'épisode numéro
2 du Vlog de
Fabien Roussel à
Paris, 19e, et dans
le quartier de la
Noue à Montreuil.

Je verse :………..............¤
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

https://www.youtube.com/watch?v=bk89hldy00s&feature=youtu.be
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Sous réserve des annonces gouvernementales

24 février 18 h : Un nouveau rendez-vous :
Dialoguez en direct avec les élus du groupe
CRCE, Facebook live
24 février : Mon bureau de Poste, j’y tiens Nîmes et
Bagnols (30)
25 février 18 h : La 5G et si on débattait des vrais
enjeux, sur le Facebook live du PCF et sur la
chaine Youtube du PCF. Inscription sur egrn.fr
26 février 16 h : Hommage à Lucien Dupont,
Marsannay-la-Côte (21)
26 février 19 h : Le PCF, 100 ans d’influence sur la
vie politique française sur le Facebook live
uec.sciencespoparis 
27 février 9 h : Collecte solidaire pour les jeunes,
191 rue de Paris, Palaiseau (91)
27 février 15 h : Assemblée des communistes salle
Daniel-Féry, Longueau (80)
Mais aussi en février :
Victoire des usagers du gaz en Corse, pas de
fermeture de l’agence de Bastia
Première victoire pour sauver la gare d’Argenton-
sur-Creuse (36)
Solidarité avec les étudiant·e·s PCF/ UEC Avignon
(84), à Douai (59), Marseille (13), Palaiseau (91),
brigade de solidarité avec les étudiant·e·s, Villejuif
(94)
Solidarité avec les salariés en grève à Châteauneuf
(42)
SOS pharmacies Grigny (91)
Mon bureau de Poste j’y tiens, Martigues (13)
Notre santé n’est pas à Vendre, hôpital sud
d’Echirolles (38)
Pancartes pour Abakar, Montbéliard (25)
Pas de profit pour la pandémie, Brunoy, Yerres,
Brétigny-sur-Orge (91)
Recherche DHG, Déville-lès-Rouen (76)
AMAP section Lyon (69003)
Collectes solidaires à Aubervilliers, Bagnolet,
Montreuil, Saint-Denis (93), Lyon (69)
Pour l’élevage en plein air des canards (42)
Collage géant à Albi (81), Dijon (21)
Solidarité avec les grévistes Leclerc-la Scadif (77),
avec les « SAM » Decazeville Viviez (12)
1er mars de 18 h à 20 h : La révolution
numérique du capitalisme 4.0 au communisme
1.0 communisme Direct Youtube-Facebook PCF

5 mars 12 h 30 : On Ouvre !!, place de l’Hôtel de
Ville, Paris (75)
5 mars 14 h : Marx, Lucien Sève et l’individualité,
par P. Corcuff, Facebook UEC de Lyon (69)
6 mars 10 h : Marx, penseur de l’écologie, Lien
de connexion : https://zoom.us/j/99209793439
6 mars 14 h : Free Mumia, événement Facebook
live, page Mumia Abu Jamal
7 mars 9 h-16 h : La course des femmes, plage
bleue, Valenton (94)
8 mars : Initiatives autour de la Journée
internationale des droits des femmes
9 mars de 18 h à 20 h : Quelle alternative au
capitalisme mondialisé de plateforme : Services
publics, Communs ou souveraineté numérique ?
9 mars 20 h 30 : Déconfiner la culture, Webinaire
sur Facebook, section d’Ivry et Instagram IA (94)
10 mars 9 h : Bureau d’embauches place de la
République Le Mans (72)
11 mars 12 h : Rassemblement devant le tribunal
de Paris pour la liberté syndicale à Korian avec HK
(75017)
13 mars : Conseil national
16 mars : Manifestations de jeunessse
18 mars : 150 ans de la Commune !
21 mars : Initiatives autour de la Journée
internationale pour l’élimination de la discrimination
raciale
22 mars-6 avril : Élection syndicale TPE
22 mars 11 h : Rassemblement de soutien à Handy
Barré et Mathias Dupuis, TC de Rouen (76)
27 mars 14 h : Hommage à Daniel Davisse, Choisy-
le-Roi (94)
4 avril : 1er tour des élections législatives partielles
Paris 20e et la 6e du Pas-de-Calais
10-11 avril : Conférence nationale sur la
présidentielle
11 avril : Libération du camp de concentration de
Buchenwald
24 avril 2021 : Conseil national
1er mai 2021 : Journée internationale de lutte
des travailleuses et travailleurs, vente du
muguet
7 au 9 mai 2021 : Vote des communistes pour le
choix à la présidentielle
20 et 27 juin 2021 : 1er et 2e tours des élections
départementales et régionales
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CONFÉRENCE NATIONALE

La pandémie en cours révèle et aggrave la crise du capitalisme
globalisé et financiarisé. Les crises sanitaire, écologique, clima-
tique, économique, sociale, démocratique se font écho. L’huma-

nité s’en retrouve confrontée à un véritable défi de civilisation.
Toutes les questions qui se trouvent soulevées dans ce contexte excep-
tionnel vont être au cœur de l’élection présidentielle et des élections
législatives du printemps 2022. Elles appellent des réponses et des
solutions d’un très haut niveau, pour répondre aux aspirations de notre
peuple et rouvrir un chemin d’espoir à la France.
Il revient aux communistes d’instruire les enjeux de ce moment politique
crucial. D’apprécier avec précision l’état du pays à l’issue d’un quin-
quennat de démolition sociale, la violence des réponses capitalistes à
la crise et les attentes du pays comme du mouvement social, les dangers
qui se précisent du côté de la droite et de l’extrême droite, la situation
de la gauche. De contribuer, à partir de leurs expériences riches et mul-
tiples, à l’affirmation de notre projet pour la France, à l’élaboration des
propositions de rupture à même de rassembler une majorité politique
et populaire, à la définition de la stratégie à même de reconquérir le
monde du travail et la jeunesse sans lesquels aucun changement véri-
table ne saurait voir le jour. De permettre ainsi au Parti d’être utile à
notre peuple, de peser sur les débats politiques de 2022, de décider ou
non de la présentation d’une candidature communiste à la présidentielle
comme le 38e Congrès en avait donné le mandat, de prendre les dispo-
sitions pour conduire efficacement la bataille des législatives tout aussi
déterminante pour l’avenir.
La conférence nationale des 10 et 11 avril prochains réunira 1 000 délé-
gué·e·s, dans les conditions fixées par nos statuts et dans le cadre d’un
procédé de visioconférence, organisé à partir de toutes nos fédérations.
C’est dire qu’il s’agira d’un acte démocratique exceptionnel, au moment
où le pays subit les restrictions d’états d’urgence à répétition.
Dans les deux mois qui nous séparent de ce rendez-vous particulière-
ment important, les communistes vont avoir à exercer leur souveraineté.
C’est-à-dire à réfléchir, écrire, exprimer leurs opinions, réunir leurs sec-
tions et conseils départementaux, faire remonter les procès-verbaux
détaillés de leurs débats et les propositions qui en émaneront.
Le dernier conseil national, pour permettre l’organisation de ce vaste
échange à tous les niveaux du Parti, et pour le nourrir des contributions
individuelles et collectives, a décidé d’ouvrir un site Internet dédié,
auquel il est possible d’accéder en se connectant sur le site Les contri-

butions peuvent également être envoyées par courriel à l’adresse : 
La commission du texte, quant à elle, est déjà au travail. À partir des
premiers échanges, elle présentera un projet de texte au conseil natio-
nal du 13 mars. Il appartiendra alors à toutes les organisations du Parti
d’y contribuer, en vue de la conférence nationale qui aura à adopter le
document d’orientation définitif ainsi que le bulletin de vote sur lequel
chaque communiste aura à se prononcer les 7, 8 et 9 mai.
Et c’est toujours avec le souci de permettre à chacune et chacun d’avoir
toutes les cartes en main, que le conseil national a également décidé de
créer les conditions d’une candidature communiste à la présidentielle

si les communistes en décident ainsi, en lançant dès à présent un appel
à candidature.
Ensemble, dans le respect de toutes les opinions, et fidèles à la tradition
solidaire qui nous caractérise depuis toujours, faisons de ce moment un
exemple de démocratie ambitieuse. µ

Éliane Assassi et Christian Picquet
co-présidents de la Commission nationale du texte

L’appel à contributions : Grand moment démocratique
Un débat de très grande importance est lancé au Parti communiste français
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CONFÉRENCE NATIONALE

Pascal Joly – Val-de-Marne
Notre tâche politique est de nous inscrire dans une patiente mais déterminée recon-
quête politique. Nous devons donc inscrire notre démarche dans cet objectif. Toutes
les tentatives de réponse de type keynésienne ou sociale-démocrate, qui ne s’atta-
quent jamais au pouvoir du capital, ne font pas le poids face à l’ampleur et à la pro-
fondeur de la crise actuelle. La seule réponse de répartition des richesses est
nécessaire mais insuffisante si rien n’est fait pour toucher au pouvoir du capital. 
Dominique Satgé – Haute-Garonne
Un mot enfin sur l’organisation de la Conférence nationale : Il nous faut compenser la
difficulté de ne pas pouvoir la tenir en présentiel par la possibilité d’impliquer un
maximum de communistes dans le débat et dans la prise de décision. C’est pourquoi je
suis favorable à une conférence nationale grand format telle que proposée, en prenant
très en amont les précautions nécessaires pour en assurer les moyens techniques à
chaque fédération et en permettant aux communistes de débattre et d’amender au
préalable le texte proposé dans leurs réunions de section.
Gilles Gourlot – Paris
Je suis en désaccord avec la proposition de Pierre d’impliquer les secrétaires fédéraux
dans la préparation de la Conférence nationale. Il faut une relation beaucoup plus
directe avec les camarades, d’autant plus que ces secrétaires fédéraux seront encore
sous la pression des élections régionales et départementales. Cela n’aidera pas à l’éclo-
sion d’idées nouvelles. Je propose que des membres du Conseil national s’impliquent
dans des débats locaux, les animent et fassent remonter ce qu’ils y ont entendu. Il y
a une forte demande de décloisonnement, je pense qu’il faut y répondre.
Evelyne Ternant – Doubs
Nous avons à mener de front trois agendas, qui plus est dans une période de semi-
confinement, les ripostes à la violence de la crise, le calendrier interne pour construire
une candidature à la présidentielle, avec la préparation de la Conférence nationale et
du Congrès, les échéances électorales de juin. La difficulté est concrète, en termes de
temps et d’énergie militante, mais elle est aussi d’ordre conceptuel. La question qui
nous est posée c’est comment articuler de façon cohérente ces différents moments de
notre action politique.
Jean-Noël Aqua – Paris
La proposition qui nous est faite dans la résolution est essentiellement centrée sur
la présidentielle. Nous ne préparons pas, pour le vote le 7-9 mai, la question des légis-
latives. Quel rassemblement ? Rien n’est dit. On acte la division aussi ? Nous tombons
dans le piège de la présidentielle. Nous en parlons et supposons que les législatives
s’en déduisent. Pourquoi d’ailleurs ne parlons-nous plus de l’inversion du calendrier ?
Nous prenons donc le problème par le mauvais bout. Et en étant en panne sur la ques-
tion du rassemblement. 
Vincent Boulet – Paris
Pour la présidentielle, une candidature communiste est la plus à même de faire, en
allant à la racine des problèmes pour renforcer la gauche tout entière. Une candidature
communiste est donc nécessaire dans cette optique et elle devrait être portée par le

secrétaire national Fabien Roussel.
Frédéric Boccara – Hauts-de-Seine
Vous savez mon opinion en faveur d’un candidat communiste à la présidentielle, et
ceci déjà en 2017, voire avant. Nous allons ainsi pouvoir marcher sur deux pieds pour
préparer cette conférence nationale : candidature et texte de fond. Mais le candidat
aura à relever un triple enjeu : 1. Porter notre projet novateur de façon à ce qu’il soit
identifiable, projet de contestation et de construction. 2. Muscler donc notre fond de
jeu. 3. Travailler de façon beaucoup plus collective, et donner à voir aussi cette dimen-
sion collective. Ces trois questions sont à mon avis cruciales pour la conférence natio-
nale d’avril. 
Jean-Pierre Meyer – Var
La résolution et la feuille de route qui nous sont proposées dans la perspective de
l’élection présidentielle et des législatives sont claires, elles nous permettent de nous
mettre en ordre de marche. Lancer dès aujourd’hui l’appel à candidatures pour porter
la voix communiste sera une excellente décision. Et sans présager de ce que pourraient
être les candidatures à venir, je tiens à affirmer mon choix, surtout l’intérêt à présenter
notre secrétaire national Fabien Roussel. Si les communistes en sont d’accord, cela lui
permettra d’occuper encore plus l’espace public et de porter nos propositions donnant
sens et contenu aux aspirations de changement réel de société.
Pierric Annoot – Hauts-de-Seine
En fait, à écouter le rapport d’introduction et un certain nombre d’interventions, je
vois une forme de renoncement à construire et faire gagner une majorité de change-
ment. Je partage l’idée que pour rassembler il faut exister. Attention, à l’inverse, à ne
pas vouloir uniquement exister. Attention à ne pas renoncer à la construction d’une
nouvelle majorité au prétexte de ne pas vouloir « s’effacer ». N’opposons pas présence
du PCF, identité et rassemblement. 
Adrien Tiberti – Paris
Des camarades défendent la position d’un effacement du Parti en disant deux choses
contradictoires : 1. Nous allons faire moins de 2 %. 2. Nous allons empêcher un candidat
de gauche d’être présent au second tour. Plus profondément, on ne peut pas à la fois
appeler au rassemblement antifasciste et à la constitution d’un pôle de radicalité. Ce
sont deux stratégies contradictoires.
Jean-Marc Durand – Drôme
Ce qui semble encore dominer dans nos rangs, ce sont des présupposés, des postures
politiciennes, la recherche d’alliances à but électoraliste pour sauver des élus·e·s et
faire croire que nous sommes encore influents. Cette voie c’est celle de l’extinction,
voire d’un éclatement, car cela ne pourra plus durer encore longtemps ainsi. S’agissant
de la présidentielle et des législatives 2022, l’objectif de notre conférence nationale
doit être clair : promouvoir une candidature communiste à la présidentielle et faire
en sorte que nous ayons le maximum de député·e·s, les deux étant pour moi liés.
Vincent Bouget – Gard
Tout le monde a dit ici la nécessité d’associer et de faire participer les communistes
aux débats qui sont devant nous et d’assurer la démocratie dans le Parti. Il nous faut

être attentifs aux communistes et au Parti communiste. La période n’est pas favorable
et il faut trouver des moyens concrets de participation et, de ce point de vue, je suis
inquiet de la façon dont nous pourrons organiser concrètement la conférence nationale
à 1 000 délégués et construire les moyens d’amender un texte à ce moment-là. Il y a
aussi des obstacles à lever pour assurer un débat serein sur le fond. 
Isabelle De Almeida – Côte-d’Or
Sur la préparation de la conférence nationale : Nous sommes réunis en CN aujourd’hui
pour la préparer, donc pour instruire le débat avec les communistes et au-delà. Aussi
je suis surprise d’entendre des avis très tranchés sur le choix à faire dès aujourd’hui,
y compris sur le choix du candidat, comme si nous étions déjà en conférence nationale !
Cela est contraire aux décisions prises lors du dernier CN et transmises aux commu-
nistes. Je ne comprends pas bien d’ailleurs ce qui nous pousserait à ouvrir l’appel à
candidatures aujourd’hui et je crains fortement que cet appel ne conduise qu’à des
raccourcis dans l’instruction du débat. 
Bora Yilmaz – Meurthe-et-Moselle
Par son caractère plébiscitaire et antidémocratique – renforcé par le quinquennat et
la tenue dans la foulée des législatives –, l’élection présidentielle n’est pas au cœur
de notre visée stratégique. Elle en est même un obstacle majeur, pour nous qui privi-
légions l’articulation entre conquête du pouvoir parlementaire, action publique dans
les collectivités que nous (co-)dirigeons, luttes dans les entreprises et les adminis-
trations, mouvement de masse, mobilisations populaires et formes démocratiques qui
peuvent émerger de celles-ci. Mais l’élection présidentielle existe. Et toute force poli-
tique qui, dans la 5e République, cherche à la contourner ou à l’enjamber, se voit
condamnée à un affaiblissement de sa parole, voire à une disparition totale des radars,
et donc à l’inutilité. 
Émilie Lecroq – Seine-Saint-Denis
Lancer un appel à candidatures aujourd’hui a de grandes chances de centrer le débat
sur les noms au lieu de concentrer nos échanges sur l’analyse de la situation et la
réponse à y apporter. Si le 38e Congrès a été un moment important de notre parti, il
n’a pas pu, et c’est normal, anticiper la situation de crise que nous vivons depuis plus
d’un an désormais. Nous devons prendre en compte la responsabilité politique qui est
la nôtre dans ce contexte où le duel Macron-Le Pen ne cesse de se confirmer toujours
un peu plus chaque jour.
Philippe Jumeau – Morbihan
Présidentielle : De l’avis majoritaire du conseil départemental, sauf une opposition,
la présence communiste donnerait de la visibilité et permettrait de déployer un projet
communiste. Il y a nécessité de clairement identifier nos orientations par rapport à
celles de LFI. Mais une candidature communiste ne répond pas à la question de l’attente
populaire du rassemblement électoral à gauche. Or nous avons à répondre à deux ques-
tions et non pas une seule : visibilité des idées communistes ET rassemblement pour
donner une chance à la gauche. 

µ

Présidentielle 2022 

Le débat des communistes
CommunisteS se fait l’écho du débat dans le Parti sur la présidentielle. Un site dédié s’est ouvert lundi 15.
Voir l’appel p. 3. Nous en évoquerons les principales thématiques. Cette semaine, nous terminons la publi-
cation d’extraits d’interventions au CN du 30 janvier qui portaient sur 2022 (l’intégralité de ces interven-
tions se trouve dans CommunisteS du 10 février).

Les contributions à la conférence nationale
des 10 et 11 avril 2021 peuvent être déposées

dans l'Espace contributions du site de la conférence
nationale : https://conference2022.pcf.fr ou adressées

par courriel à conference2022@pcf.fr

Toutes les contributions seront transmises à la Commission
du texte et seront publiées sous la responsabilité de la

Commission de transparence des débats.

https://conference2022.pcf.fr


Suite aux nouvelles révélations de l’en-
quête de la presse OpenLux, véritable
radiographie d’un paradis fiscal, Fabien

Roussel s’est rendu au Luxembourg mercredi
dernier. Il a rencontré David Wagner, député dei
Lenk au Parlement.  Le Luxembourg, place
financière mondiale, compte 55 000 sociétés et
6  500 milliards d’euros d’actifs financiers,
Fabien Roussel a proposé à Dei Lenk, mais aussi
au PTB en Belgique, une rencontre à l’Assem-
blée nationale en France, « pour faire des pro-
positions communes  » pour lutter contre
l’évasion et l’optimisation fiscale. « On doit
pouvoir définir les paradis fiscaux, y compris
dans l’UE, ce que les traités européens nous
interdisent pour l’instant. À défaut de pouvoir
modifier les traités européens, on doit pouvoir
revoir la convention fiscale entre la France et
le Luxembourg pour la rééquilibrer et examiner
les possibilités de prélever à la source les
impôts sur les bénéfices, les dividendes et les

plus-values boursières, avant qu’ils ne partent
au Luxembourg. »
L’affaire Luxleaks en 2014 a révélé l’existence
au cœur de l’Europe d’un système organisé
d’optimisation fiscale aux dépens des peuples
et au seul profit des multinationales. Les com-
munistes lorrains avaient créé un comité de
soutien aux lanceurs d’alerte Antoine Deltour,
Édouard Perrin et Raphaël Halet.
Sept ans après, l’enquête OpenLux réalisée par
une quinzaine de journaux européens montre
la persistance au Luxembourg de pratiques
d’optimisation fiscale, voire de fraude et de
blanchissement. Selon l’OCDE, les États perdent
par an près de 300 milliards de recettes fis-
cales.  Alors que les États ont des besoins de
financements importants, la lutte contre ces
pratiques au seul profit des multinationales est
un enjeu majeur pour la gauche et les forces
progressistes en Europe comme dans le monde.
Le Luxembourg est aussi un État avec un déve-

loppement économique reposant sur le travail
frontalier. Sur 442 000 salariés au Luxembourg,
plus de 200 000 sont des travailleurs fronta-
liers dont la moitié sont français, les autres
sont allemands ou belges. Le Luxembourg uti-
lise une main-d’œuvre fournie par les pays voi-
sins, sans partager la valeur produite, et c’est
une des clés de la prospérité luxembourgeoise.
Et cela en toute légalité ! Il recrute une main-
d’œuvre de plus en plus qualifiée sans partici-
per à sa formation. Si l’attractivité des salaires
des pays frontaliers est une réalité, des ser-
vices et activités de proximité sont menacés en
Lorraine par l’insuffisance de professionnels
restant dans ces secteurs. Des entreprises lor-
raines « délocalisent » également leur siège
au Luxembourg par commodité fiscale et
sociale. Les professionnels de santé « fuient »
les établissements français pour trouver des
conditions salariées beaucoup plus attractives
au Luxembourg. Pourtant aucun accord n’existe
pour que le Luxembourg participe au finance-
ment de leur formation.
Les directives européennes ont facilité la libre
circulation de la main-d’œuvre, sans se soucier
des effets produits. Un nouveau modèle de coo-
pération transfrontalière est nécessaire en
partant en premier des besoins de la popula-
tion pour relocaliser des activités, sécuriser la
population et les territoires et faire reculer le
libéralisme.
Depuis plusieurs années, une coopération
existe entre les forces progressistes des qua-
tre pays, Belgique, Luxembourg, Allemagne et
France, sur des objectifs partagés. De nouvelles
initiatives communes sont prévues dans le
cadre de la campagne européenne Pas de profit
sur la pandémie.  µ

Jacques Maréchal
membre du CN
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Luxembourg  vu de Moselle

Un paradis fiscal et 
une référence libérale

Fabien Roussel s’est rendu au
Luxembourg le 18 février  pour

dénoncer l’évasion fiscale
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La crise sanitaire du Covid-19 a rendu visible les femmes pre-
mières de corvée. Les femmes sont : 87 % des soignantes et infir-
mières, 91 % d’aides-soignantes, 97 % des aides ménagères et

aides à domicile, 73 % agentes d’entretien, 76 % des caissières et ven-
deuses. La crise a montré la dureté de leur travail, la division sexuée
du travail et mis en évidence un paradoxe prégnant : toujours en pre-
mière ligne sur le front des inégalités au travail et dans la vie, les
femmes ont un rôle crucial dans la gestion de cette crise malgré la
réduction drastique des politiques publiques, et pourtant leur travail
n’est pas reconnu à sa juste valeur ! Alors qu’elles représentent plus de
la moitié de l’humanité et quelles sont plus formées dans le cadre sco-
laire, l’écart salarial reste à ce jour de 26 % entre les hommes et les
femmes. Au rythme actuel de rattrapage, il faudra mille ans pour obtenir
l’égalité salariale ! 
Le refus des violences sexistes et patriarcales faites aux femmes et les
aspirations à l’égalité montent dans la société, notamment à travers les
campagnes sur les réseaux sociaux, mais aussi dans les manifestations
féministes. Nous, féministes et communistes, sommes de celles qui par-
ticipent et construisent au quotidien les mouvements féministes comme
des mouvements sociaux de classes.   
La déferlante #MeToo a entraîné un abaissement drastique du seuil de
tolérance à l’égard des violences sexistes et sexuelles. Ce moment his-
torique a révélé au grand nombre leur caractère massif, systémique, et
la nécessité d’évolutions politiques et législatives d’ampleur, afin d’opé-
rer une véritable transition féministe de notre société. Cela est en effet
devenu nécessaire à venir à bout d’inacceptables dysfonctionnements
qui subsistent dans la prise en charge des victimes par les autorités
publiques, et à opérer un virage culturel global dans la société française. 
Au vu des effets dévastateurs de ces actes criminels sur les enfants et
les jeunes, et de leur impact sur leur vie adulte, cette question revêt un
caractère de santé publique, et un enjeu crucial pour toute société se
prétendant civilisée. Dès lors, seule l’édiction d’une loi-cadre sur le plan
répressif mais aussi préventif, accompagnée d’une hausse des moyens

publics alloués à la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, per-
mettront d’apporter une réponse suffisante à endiguer ce phénomène
gravissime.
Prenez conscience que comme toute forme de domination, et d’autant
plus qu’elle concerne la moitié du genre humain, la domination patriar-
cale est un puissant frein au développement de l’humanité. Le contexte
politique, social et économique international comme national, avec la
banalisation des idées d’extrême droite, la montée des conservateurs
sont des signes inquiétants pour les droits des femmes. 
Il est de plus en plus urgent de porter haut notre volonté et nos combats
pour l’égalité professionnelle, le droit à disposer de son corps sans qu’il
puisse être acheté par qui que ce soit, le juste partage des pouvoirs, en
France et dans le monde. Les avancées, réalisées grâce aux luttes et
mobilisations des militant·e·s, des féministes restent fragiles et sont
remises en cause régulièrement par les masculinistes et les politiques
d’austérité gouvernementale. 
C’est pourquoi nous nous engageons dans le cadre des mouvements
féministes unitaires et dans ces revendications, et c’est pourquoi nous
serons dans la rue pour : 
- Réclamer la revalorisation des métiers à prédominance féminine et de
réelles hausses de salaires ! 
- Nous élever contre notre exploitation, pour l’égalité salariale femmes-
hommes et revendiquer un réel partage des tâches domestiques et fami-
liales !
- Réclamer des services publics accessibles à toutes sur l’ensemble du
territoire, et notamment des places en crèches.
- Dénoncer et combattre les violences sexistes et sexuelles, y compris
incestueuses, ou encore au travail. Nous voulons un milliard pour lutter
contre les violences sexistes et sexuelles.
- Dénoncer les discriminations qui se cumulent et se renforcent : de
genre, de classe, de couleur de peau et d’origine, et lesbo, -bi- et trans-
phobes. 
- Lutter contre la violence sexuelle, raciste et institutionnelle faite aux

femmes migrantes, contre leur exploitation, pour réclamer la liberté de
mouvement à travers les frontières et un permis de séjour illimité et
sans conditions !
- Pour que l’accès à l’avortement, aux 3 méthodes choisies, soit possible
partout et même pendant le confinement, pour que le délai légal soit
étendu au-delà de 12 semaines.
Nous serons en grève ce 8 mars. Comme les femmes de par le monde,
nous serons dans la rue à manifester et revendiquer. Car sans les
femmes, le monde s’arrête ! La place et le travail des femmes dans notre
société sont centraux pour ouvrir les chemins d’une nouvelle société
humaine, émancipée.
On ne veut plus attendre ! µ

Hélène Bidard
membre du CN

Faudra-t-il attendre
1000 ans de plus pour

l’égalité ?

Depuis des années, la colère des femmes gronde.
Face aux violences sexuelles et sexistes, les femmes prennent la parole publique-
ment, les luttes s’organisent. Dans un contexte de pandémie ayant aggravé l’iso-
lement des victimes, et face à l’inaction du gouvernement, il est urgent de faire 
entendre notre voix ! 

Au travail également, le compte n’y est pas ! 
Les inégalités femmes-hommes persistent dans le domaine professionnel. 
Les femmes sont les premières touchées par le travail partiel imposé, le chômage, 
et particulièrement depuis le début de la pandémie. 

Les femmes sont majoritaires dans les 
professions en première ligne.
Elles sont aussi majoritairement le pa-
rent resté dans le foyer avec les enfants, 
souvent en cumulant journée de télé-
travail, gestion du suivi pédagogique et 
tâches ménagères.
Malgré les belles paroles du gouverne-
ment, l’écart salarial reste à ce jour de 
26 % entre les hommes et les femmes. 

Au rythme actuel  
de rattrapage, il faudrait  

mille ans pour obtenir  
l’égalité salariale !  

Nous n’attendrons pas !  
LE 8 MARS TOU.TE.S  

Il est de plus en plus urgent de porter 
haut notre volonté et nos combats pour 
l’égalité professionnelle, le droit à dis-
poser de son corps, le juste partage des 
pouvoirs.

NOUS N’ATTENDRONS PAS 

POUR L’ÉGALITÉ ! 

8 MARS
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Depuis près d’un an maintenant, la situation des
jeunes s’est considérablement dégradée. L’arrivée
de la pandémie et de la crise économique est en

train de broyer les rêves et les aspirations de toute une
génération. Les jeunes n’ont jamais eu aussi peu de pers-
pectives quant à leur avenir. Isolement, sélection, mis en
concurrence les uns entre les autres,  intérim, chômage,
décrochage… La précarité est devenue notre quotidien. Pré-
carité de nos revenus, de l’emploi ou encore de nos forma-
tions. 
La précarité de nos situations et le manque de visibilité
plongent de plus en plus de jeunes dans une détresse psy-
chologique qui prend des formes diverses. Depuis des
semaines, les témoignages de détresse abondent sur les
réseaux sociaux.  Notre génération n’en peut plus d’être lais-
sée pour compte.
La jeunesse ne doit pas être le problème mais bien la solu-
tion pour la société. Notre génération veut se former, se réa-
liser, être utile à la société. Mais au final, c’est notre dignité
à toutes et tous qui est gâchée et sacrifiée sur l’autel du
profit par les capitalistes.  
Mais aujourd’hui, nous disons qu’il y en a assez. Assez du
chômage et de la précarité. Assez de la casse de nos forma-
tions et de la sélection. Assez des politiques libérales.
Aujourd’hui, nous allons faire relever la tête à toute une
génération. Le gouvernement ne fait rien pour nous ? Impo-
sons-lui nos revendications. 

La jeunesse regorge de forces créatives, d’innovation et
d’ingéniosité qui ne demandent qu’à s’exprimer. Nous
sommes l’avenir du pays, il faut désormais que le gouver-
nement le comprenne. C’est pour cette raison que le Conseil
national du MJCF, rejoint par une inter-organisation large,
appelle à une journée de mobilisation de l’ensemble de la
jeunesse le lundi 16 mars. 
Alors que la situation des jeunes est enfin mise en avant par
les médias et les dirigeants, il est temps de transformer
cette prise de conscience et cette colère de la jeunesse en
une force politique. 
L’enjeu est grand : redonner l’espoir à toute une génération.
L’espoir que l’engagement politique peut changer les choses,
l’espoir d’un avenir meilleur permettant à chaque jeune de
se développer librement et de trouver sa place dans la
société. 
D’ici le 16 mars, construisons la mobilisation. Persuadons
un à un les jeunes de l’importance de se mobiliser et de s’en-
gager avec nous. Allons chercher nos amis, nos camarades
de classes et de promotion, nos collègues de travail, les
membres de notre famille et nos voisins.  Créons ensemble
les conditions de la réussite de cette date ! 
L’avenir nous appartient camarades !  µ

Léon Deffontaines
secrétaire général du MJCF

Le 16 mars, les jeunes se mobilisent
pour leur avenir !
Quatorze organisations de jeunesse appellent les jeunes à se mobiliser sur 
une date commune le 16 mars prochain.  Lettre du secrétaire général du MJCF 

Je verse :……….........................¤
NOM : ............................................................ PRÉNOM : ............................................

ADRESSE : .......................................................................................................................

..................................................................................................................................................

CODE POSTAL.......... Ville.........................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

PCF
SOUSCRIPTION (cliquez)

Cette contribution est essentielle au
fonctionnement du PCF et à son

intervention dans le débat politique
traversé par une large et profonde colère

sociale. C'est un enjeu démocratique
majeur à l'heure où tout est mis en œuvre
pour réduire le débat politique au face-à-

face Macron-Le Pen.

https://souscription.pcf.fr/


L’écrivain Alain Damasio, interviewé par l’Humanité dimanche début
janvier 2021, relevait à juste titre qu’avec la pandémie de Covid-19,
« tout ce qui est l’altérité devient dangereux ». Sa remarque fit écho,

en moi, avec celle de l’anthropologue Didier Fassin, dans les colonnes du
Monde en mai dernier, que j’ai déjà eu l’occasion de citer, et qui soulignait
le paradoxe de l’épreuve que traverse notre humanité, celui d’une « vision
du monde (qui) s’est rétrécie comme jamais » alors que tout appelle à plus
de vision mondiale, de solidarité et de coopération internationales. 
Ainsi à nos portes, et en France même, une étape significative est en train
d’être franchie dans la progression des forces d’extrême droite sur le plan
tant politique qu’idéologique. Cela doit interpeller dans la gauche.
Après l’Espagne en 2019, les forces d’extrême droite en tant que telles font
un retour inédit sur l’échiquier politique au Portugal depuis la Révolution
des Œillets et en Catalogne. En Italie, le technocrate européen par excel-
lence, Mario Draghi, forge une grande alliance libérale aux ordres de
Bruxelles, des marchés et des institutions financières qui, non seulement,
s’étend du Parti démocrate de Matteo Renzi au néofasciste de la Ligue de
Matteo Salvini, mais repêche, également, au passage le sombre Cavaliere,
Silvio Berlusconi. En Catalogne, le jeune parti d’extrême-droite, Vox, fait
dimanche 17 février une entrée fracassante au Parlement en 4e position avec
7,7 % des suffrages. En Grèce, malgré une condamnation à 13 ans de réclu-
sion, le dirigeant du parti ouvertement néonazi, Aube dorée, se drape de
son immunité parlementaire de député européen et se réfugie à Bruxelles
pour éviter la prison et profiter des lenteurs de l’administration euro-
péenne. Les gouvernements polonais et hongrois ne font plus la une de l’ac-
tualité alors qu’ils déploient une violence politique inouïe contre toute
opposition démocratique au modèle de société ultraconservateur qu’ils
entendent pérenniser. 
En France, ces évolutions ne semblent pas troubler un débat médiatique qui
se focalise sur une présidentielle à venir sans contextualiser l’élection ni
la mettre en perspective. La stratégie de banalisation de l’extrême droite
– amorcée depuis la prise en main du FN par Marine Le Pen il y a une dizaine
d’années – s’est vue confortée au plus haut niveau de l’État ce 11 février
par un ministre de l’Intérieur particulièrement pervers, soucieux d’imposer
deux lois liberticides au Parlement et de garantir au président sortant le
scénario qu’il croit idéal à sa réélection. Malgré les enquêtes d’opinion les
plus sérieuses sur l’ancrage du vote d’extrême droite, la susceptibilité tou-
jours plus grande des électeurs conservateurs de porter leur choix sur le

RN et le désarroi toujours plus grand des électeurs de gauche, il convient
de prendre le temps d’étudier les dynamiques à l’œuvre au Portugal, en
Espagne ou en Italie – comme si nous n’avions rien à apprendre des expé-
riences de nos voisins et amis. 
Pourtant, il y a matière à réfléchir sur ces déroulements politiques, leurs
contradictions et les difficultés de débouchés politiques malgré des cultures
politiques et des institutions propres (mais, elles aussi ! en crise profonde
et durable) ; contextes où, pour les uns, le rapport de forces est beaucoup
moins favorable à la droite (au Portugal depuis 2015 ou en Espagne surtout
depuis 2018) ou bien encore où, comme en Italie, toute gauche de transfor-
mation sociale est durablement marginalisée depuis plusieurs décennies.
Marqué par un niveau d’abstention historique (60,51 %) depuis 1976, l’élec-
tion présidentielle au Portugal, le 24 janvier 2021, en pleine déferlante pan-
démique, donne une large victoire dès le 1er tour au président conservateur
Marcelo Rebelo de Sousa avec plus de 60 % des voix exprimées. Depuis 6
ans, le pays est dirigé par un gouvernement socialiste tenu par un accord
programmatique âprement négocié par les forces de gauche, Parti commu-
niste, Verts (associés dans la Coalition démocratique unitaire) et Bloc de
gauche. Pour autant, chaque avancée sociale des 4 premières années a été
obtenue sous la pression du mouvement populaire et des luttes impulsées
par la CGTP et du soutien sans participation et critique des parlementaires
communistes et du Bloc de gauche.
Sur le plan électoral, c’est le Parti socialiste qui en avait tiré bénéfice aux
municipales de 2018. La pandémie en 2020 a sans doute freiné le mouvement
populaire et, en l’instance, favorisé l’abstention massive, mais le vote porte
une tout autre caractéristique : les près de 12 % obtenus par Chega (« ça
suffit »), mouvement ouvertement raciste et xénophobe se revendiquant
comme « antisystème », largement promu dans les médias et qui s’est pré-
valu du soutien actif de l’extrême droite européenne en les personnes de
Marine le Pen et Matteo Salvini. Créé en 2019 et fort alors de 1,3 % aux
législatives, Chega réalise une percée de poids grâce à l’abstention, certes,
qui touche plutôt les électeurs de gauche mais, surtout, grâce à l’apport
d’électeurs de la droite conservatrice (PDS) et « radicale » (CDS), mécon-
tents du positionnement « centriste » de leur formation. 
En Italie, la profonde crise démocratique et institutionnelle vient d’atteindre
un nouveau stade lorsque, malgré les gages donnés à la Commission euro-
péenne sur les contreparties du versement de 209 milliards d’euros du fonds
de relance, Guiseppe Conte se voit contraint à la démission. C’est alors, et

une nouvelle fois sans passer par les urnes, qu’un autre président du Conseil
est nommé pour former un nouveau gouvernement conforme aux attentes
de Bruxelles. Ainsi, en quelques jours, est-ce l’un des chantres des poli-
tiques d’austérité européennes en personne, Mario Draghi, ancien gouver-
neur de la Banque centrale européenne (BCE), qui a été investi et a mis sur
pied une alliance libérale XXL qui rassemble l’ancien partenaire de Conte,
le Parti démocrate de Matteo Renzi, à l’extrême droite de Matteo Salvini en
passant par le Cavaliere, Silvio Berlusconi, de sinistre mémoire, et le Mou-
vement 5 Etoiles ! Ainsi, aussi, le patron de la Ligue, Salvini, revient-il, par
la petite porte mais revient tout de même, au pouvoir à peine deux ans après
avoir dû le céder, cette fois « eurocompatible ». Fort de ses succès électo-
raux – sauf, c’est non négligeable, en Emilie-Romagne –, Matteo Salvini (qui,
il n’y a pas si longtemps, dénonçait encore la « caste des partis ») est dés-
ormais favorable au maintien de l’Italie dans l’euro. Il jouera sa partition
dans le gouvernement Draghi auquel il a affiché son soutien avant même sa
nomination. 
Des jours encore des plus sombres s’annoncent donc puisque la Commission
exige une nouvelle étape de libéralisation du marché du travail et une
énième sempiternelle « réduction des déficits publics » alors que le pays a
perdu, en 2020, 440 000 emplois (pour l’essentiel, 312 000, occupés par des
femmes) et que le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans, culmine à
29,4  %. «  La Ligue (de Salvini), hier conspuée pour son populisme est
aujourd’hui saluée pour son respect des dogmes libéraux. Son caractère
post-fasciste ne fait pourtant plus débat. Le réalignement politique des
forces d’extrême droite s’opère sous les auspices du « dieu marché ». N’y
aurait-il pas quelques ressemblances avec la situation française ? », inter-
roge à raison le directeur de l’Humanité, Patrick Le Hyaric. 
Ressemblances comme dissemblances sont bonnes à étudier pour qui, à
gauche, est prêt, pour la France, pour les travailleurs de notre pays mais
aussi au-delà de nous, à relever le défi de battre Macron, la droite et l’ex-
trême droite en 2022 : « Je pense que nous ne sommes pas devenus aveu-
gles, je pense que nous étions aveugles, des aveugles qui voient, des
aveugles qui, voyant, ne voient pas. » 
(José Saramago, L’Aveuglement, 1997) µ

Lydia Samarbakhsh
responsable à l’International
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Sur la progression 
inquiétante des extrêmes-
droites européennes
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Avant de poursuivre notre récit sur la
livraison d’armes par France-Navigation
à la République espagnole, il faut évoquer

une séquence particulièrement dramatique de
l’histoire de la compagnie : l’évacuation de réfu-
giés de Bilbao. En juin 1937, la capitale du pays
basque tombe aux mains des fascistes. Pour fuir,
les réfugiés, femmes, enfants, malades, n’ont que
la mer. France-Navigation  dispose de bateaux
(notamment le Ploubazlanec) qui pourraient éva-
cuer une partie de cette population mais ils ris-
quent de subir les attaques des franquistes.
Solution ? il faudrait le soutien de la marine de
guerre française.
Aussi, une nuit de juin 1937, une délégation du
Comité international pour l’aide à l’Espagne se
rend chez le premier ministre Léon Blum pour
demander l’aide des militaires. Blum et son gou-
vernement, on le sait, ont opté pour «  la non-
intervention ». Telle est l’orientation officielle
mais celle-ci, on va le voir, se heurte, au sein
même de l’administration, à des réticences, des résistances. La
délégation est composée du physicien Paul Langevin, d’Émile
Dutilleul, trésorier du PCF, et de Giulio Ceretti, alias Pierre Allard.
« À 22 heures, on tirait la sonnette Quai Bourbon au domicile du
Président du Conseil. » Léon Blum les reçoit en compagnie de Max
Dormoy, ministre de l’Intérieur du Front populaire. Blum
écoute Langevin qui se fait l’avocat, avec beaucoup de force, d’une
intervention de nature humanitaire à Bilbao. À la suite de Lange-
vin, Ceretti intervient, il explique en détail le plan de sauvetage.
Le ministre de l’Intérieur déclare alors : « Comme par le passé,
le gouvernement n’ordonnerait pas d’enquête sur ces mouvements
clandestins de bateaux ». Ce qui est déjà un signe. Ceretti appré-
cie mais il rappelle que ce qui est demandé, c’est une aide mili-

taire de la France pour accompagner les bateaux de France-Navi-
gation jusqu’au port basque.
Blum hésite. Dans ses Mémoires, Ceretti décrit le premier ministre
marchant de long en large dans le salon. Paul Langevin insiste :
« Il s’agit de sauver des enfants, Monsieur le Président. » Blum
demeure encore tout un temps indécis, puis il assure qu’il va par-
ler au ministre de la Marine et demande à la délégation d’aller
tout de suite voir ce dernier. C’est le radical César Campinchi qui
reçoit la même nuit le trio dans son ministère. Blum vient de lui
téléphoner. Ceretti raconte : « Il ne posa aucune question mais il
appela son chef de cabinet et l’ordre fut donné à tous les bâti-
ments se trouvant au large de Bordeaux d’appareiller et de se
diriger rapidement sur Bilbao pour prendre sous protection de la
France les bateaux de tout genre chargés de réfugiés basques.

(…) Pour une fois, un ministre prenait ses res-
ponsabilités.»
Sur cette opération, la marine (l’amiral Tavera
notamment) joue le jeu ; elle fait prévenir les
bâtiments de guerre espagnols qu’elle atta-
querait tout navire qui intercepterait les
bateaux en provenance de Bilbao et transpor-
tant des enfants, des femmes, des malades.
« Nous avions gagné, écrit Ceretti. La cara-
vane flottante, escortée par la marine mili-
taire française, put rejoindre les ports les plus
rapprochés de la côte atlantique. »
Cette séquence montre que si la volonté avait
été là, dès 1936, une autre politique que la
« non-intervention » aurait été possible, effi-
cace. Elle indique aussi que la position com-
muniste d’aide à la République espagnole est
alors largement partagée à gauche (les mee-
tings de l’époque, communistes mais aussi
socialistes, résonnent du mot d’ordre « Des

canons, des avions pour l’Espagne ! ») ; cette position a l’oreille
de toute une partie de l’opinion, elle trouve un écho dans certains
milieux dirigeants de l’État. Comme le dit le ministre de l’Inté-
rieur, l’État n’ordonna pas d’enquête sur « ces mouvements clan-
destins de bateaux ». On peut ajouter que l’aide discrète d’une
partie de l’administration française, même de la haute adminis-
tration, on pense notamment aux douanes, aux transports, sera
importante pour permettre d’acheminer à travers tout le terri-
toire, sans trop de complications, de l’armement militaire vers
l’Espagne. µ

Gérard Streiff
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Une épopée rouge (3/5)

1937/1938 : Alors que l’Espagne du Front populaire est victime de la non-intervention, lâchée par Paris et
Londres, les communistes mettent sur pied une compagnie maritime pour nourrir et armer les Républicains.
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